Olivier Véran, « Monsieur Santé » du candidat Macron à la présidentielle, auditionné par François Blanchecotte, président du Centre national des professions libérales de santé© S.B

**Une épine en moins pour le nouveau ministre de la Santé : l'Assurance maladie et les quatre syndicats de biologistes médicaux s'accordent sur un nouveau protocole triennal de régulation des dépenses de BM qu'ils vont signer le 11 mars avec des mesures d'économies et la création d'un forfait post-analytique.**

**S**ans le retrait de la candidature de Benjamin Griveaux à la mairie de Paris, Agnès Buzyn serait toujours ministre de la Santé et n'aurait pas été contrainte de reprendre au « pied levé », les rênes de la liste La République en marche (LREM) dans la campagne des élections municipales à Paris. Fondant en larmes, elle a dû faire contre mauvaise fortune bon cœur en remettant précipitamment, le 17 février, les clés du ministère de la Santé, à celui qui était déjà dans les *starting-blocks* depuis longtemps pour prendre la place, à savoir l'hyperactif quadra (40 ans en avril) Olivier Veran, député LREM de l'Isère, venant de cumuler à l'Assemblée nationale, depuis trois ans, les fonctions de rapporteur général du projet de loi de financement de la Sécurité sociale (PLFSS) et, depuis trois mois, celles de rapporteur de la conflictuelle réforme systémique des retraites. Le nouveau locataire de l'avenue Duquesne hérite d'autres chantiers tout aussi chauds. D'abord, celui de l'épidémie du coronavirus (Covid 19), contamination importée de Chine qui se mondialise et dont il reprend la gestion de crise en plein vol. Puis suinte le lancinant conflit avec les hospitaliers qui, sur le pied de guerre depuis un an, reste ultrasensible pour cause de fermeture de blocs opératoires, de *burn out*, notamment parmi les biologistes médicaux (BM) hospitaliers, d'urgences saturées, etc. Enfin, s'ajoute le plan présidentiel « Ma santé 2022 » destiné à transformer le système de santé autour du parcours des soins coordonnés des patients. Bref, l'entreprenant praticien hospitalier neurologue du CHU de Grenoble, qui fut député du parti socialiste sous Marisol Touraine, après avoir été leader de l'intersyndicale des internes (ISNIH), et surtout le « Monsieur Santé » du candidat Macron à la présidentielle de 2017, hérite d'une besace ministérielle bien pleine.

Sauf qu'Olivier Véran n'aura pas, *a priori*, dans l'immédiat, à affronter un conflit sur le dossier de la biologie médicale (BM) libérale alors que la profession était encore, il y a peu, en grève. Les laboratoires de biologie médicale (LBM) ont montré une capacité de *« mobilisation historique »* [@bib1]. La mèche de la crise avait été allumée par le brutal coup de massue asséné en juillet par la Caisse nationale d'Assurance maladie (Cnam) songeant dans « charges et produits » à demander aux BM 180 millions d'euros d'économies, devenues 205 millions dans le PLFSS, au titre de la maîtrise des dépenses remboursées de 2020 [@bib2]. La réplique de la profession a été massive car la suggestion de la caisse était mal venue. Ce qui n'est plus plus qu'un mauvais souvenir.

Signature le 11 mars... {#sec0005}
=======================

Et pour cause, un accord est imminent ! Entre Nicolas Revel, directeur général de la Cnam, et les leaders des quatre syndicats représentatifs des BM libéraux : François Blanchecotte du Syndicat des biologistes (SDB), Claude Cohen du Syndicat national des médecins biologistes (SNMB), Lionel Barrand du Syndicat des jeunes biologistes médicaux (SJBM) et Jean Philipp du Syndicat des laboratoires de biologie clinique (SLBC). Les syndicalistes sont parvenus à s'entendre sur la stratégie pour faire face aux futures ponctions. Tout ce beau monde, en tout cas, va se retrouver mercredi 11 mars pour signer le troisième protocole triennal (2020, 2021, 2022) de régulation prix-volume des dépenses remboursées de biologie, pour lequel la Cnam a aussi dû se résigner à quelques concessions.

La première réside dans une enveloppe des dépenses des examens courants de 3 751 millions d'euros qui sera la référence des trois prochaines années alors que Nicolas Revel penchait pour 3 731 millions d'euros. L'amélioration consolide le niveau de croissance de l'enveloppe autorisée qui, sur cette base, va croître progressivement de 0,4 % en 2020, puis de 0,5 % en 2021 et de 0,6 % en 2022. Dans le protocole triennal précèdent, les BM n'avaient droit qu'à 0,25 % de hausse chaque année !

Sur cette base, les BM devront, pour l'exercice 2020, rendre 122 millions d'euros dont 100 millions au titre des économies demandées et non plus les 205 millions du PLFSS. S'ajoutent 22 millions d'euros à restituer pour solder le reliquat des dettes qui, sous le précèdent protocole, ont été liées à une surconsommation.

... Date d'effet le 16 mai {#sec0010}
==========================

Les BM sont parvenus à un compromis entre ceux qui privilégient la baisse de la valeur du B (SDB, SLBC) parce que rapide à mettre en œuvre, et les partisans (SNMB, SJBM) de la révision de la cotation des actes de la nomenclature (NABM), censée mieux prendre en compte la pertinence des actes plutôt qu'une logique comptable. Finalement, les quatre syndicats ont topé sur le mixage des deux mécanismes de régulation qui va entrer en vigueur le 16 mai.

Il se traduit par la baisse définitive de la valeur du B passant à 0,26 euro, au lieu de 0,27 euro (soit - 3,7 %). Cette réduction fera économiser, en 2020, 87 millions d'euros à l'Assurance maladie, soit 141 millions sur douze mois, auxquels s'ajoute une réduction des coefficients d'examens inscrits à la nomenclature. La liste des actes concernés va être adoptée le 11 mars en Commission de hiérarchisation des actes de biologie (Chab) et publiée au *Journal officiel*. S'appliquant sur 7,5 mois (à partir du 16 mai), la baisse de cotation va, pour l'exercice 2020, faire 35 millions d'euros d'économie, soit 55 millions d'euros en année pleine.

Vingt millions d'euros devront aussi être trouvés en 2020 par le biais de la maîtrise médicalisée des dépenses. Par cette initiative, le SDB entend impliquer les prescripteurs appelés à être associés à une commission de travail au coté des BM et de l'Assurance maladie. *« Dans l'hypothèse où les efforts n'atteindraient pas l'objectif, la Cnam prendra 20 % du différentiel à sa charge. Ainsi il lui reviendra,* estime-t-on au SDB, *de s'assurer de l'efficience de la maîtrise. »* Dans le viseur les actes désuets : VS, ECBU, sérologie chlamydia, etc.

En corollaire, les BM ont saisi l'opportunité des modifications de la nomenclature pour la rééquilibrer en réduisant des coefficients d'actes au profit de la majoration des forfaits. Objectif ? Renforcer le rôle du BM, prendre en compte les frais fixes, lisser les écarts entre les régions, s'harmoniser avec les autres pays d'Europe.

Forfaits majorés, actes baissés {#sec0015}
===============================

Comment ? À l'initiative du SNMB, en décomposant l'actuel forfait B 17 de prise en charge des dossiers pour donner naissance au forfait post-analytique, coté B 9, la première année, appelé à atteindre B 13 en 2022. Tandis que le forfait préanalytique serait fixé à B10 sur la durée du protocole. Dès à présent, le total des forfaits passera de B 17 à B 19, soit une augmentation de NABM de 49 millions d'euros qui seront totalement neutralisés par une baisse des actes d'un montant équivalent. Une création essentielle pour le SJBM. *« Sans garantie que le forfait post-analytique créé augmente, nous n'aurions rien signé »,* insiste Lionel Barrand. À ses yeux, il est essentiel de valoriser cette phase du métier. *« Je ne suis pas persuadé que ce soit ce qu'il y a de mieux »*, objecte François Blanchecotte, plus enclin à se tourner vers un forfait patient qui, certes, rémunère la prise en charge administrative mais surtout la plus-value intellectuelle apportée par le BM.

Sous l'effet de la mobilisation des BM, la biologie médicale délocalisée (BMD) s'est invitée dans le protocole. But ? Être dans la coconstruction des textes d'application de l'article 67 de la LFSS 2020 afin de préciser les responsabilités du BM et la part des dépenses liées à son implantation dans les structures de premier recours accueillant les soins non programmés pour désengorger les urgences hospitalières. Dans un premier temps, le protocole va lancer la traçabilité des actes concernés. Il revient maintenant à Olivier Véran de réunir tous les acteurs autour de la BMD
